
CHAPITRE 45

Loi modifiant la Loi des cités et villes

[Sanctionnée le 10 juillet 1963]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des cités et
villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), modifié par l'article 1 de la loi 6
George VI, chapitre 57, l'article 1 de la
loi 8-9 Elizabeth II, chapitre 76, l'article 1
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 84, et
par l'article 1 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 49, est de nouveau modifié en
retranchant le dernier alinéa du para-
graphe 1.

2. L'article 17 de la dite loi, remplacé
par l'article 6 de la loi 8-9 Elizabeth II,
chapitre 76, est modifié en retranchant le
troisième alinéa.

3 . L'article 18 de la dite loi est abrogé.

4 . L'article 135 de la dite loi, remplacé
par l'article 1 de la loi 2-3 Elizabeth II,
chapitre 32, et modifié par l'article 5 de
la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 36, est
de nouveau modifié en remplaçant, dans
les deuxième et troisième lignes et dans la
cinquième ligne, les mots "le premier lundi
juridique de" par le mot "en".

5 . L'article 138 de la dite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:
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"Sur décision du conseil cette liste peut
être dressée selon l'ordre des numéros de
rues là où les habitations sont numérotées
et selon l'ordre des numéros de cadastre
dans les autres cas."

6 . L'article 141 de la dite loi est modifié
en retranchant, dans la deuxième ligne, le
mot "alphabétique".

7. L'article 143 de la dite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 13 George VI, cha-
pitre 59 et par l'article 2 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 32, et modifié par
l'article 6 de la loi 6-7 Elizabeth II, cha-
pitre 36, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes, les mots "le premier
jour juridique de novembre ou de février"
par les mots "en novembre ou en février" ;

b) en retranchant, dans la cinquième
ligne, le mot "alphabétique".

8 . L'article 173 de la dite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 3-4 Elizabeth II,
chapitre 35, et modifié par l'article 8 de la
loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 36, l'article
173a édicté par l'article 2 de la loi 8
George VI, chapitre 39, et modifié par
l'article 7 de la loi 5-6 Elizabeth II,
chapitre 36, l'article 1736 édicté par
l'article 3 de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre
32, et modifié par l'article 9 de la loi 6-7
Elizabeth II, chapitre 36 et l'article 173c
édicté par l'article 5 de la loi 9-10 Elizabeth
II, chapitre 84, sont remplacés par le
suivant:

" 1 7 3 . 1. L'élection générale du maire
et des échevins a lieu tous les deux ans le
premier lundi juridique de février.

2. Dans une municipalité érigée en
ville ou en cité après le 18 mars 1960, cette
élection a lieu tous les deux ans le premier
lundi juridique de novembre.

3. Le conseil peut changer la date de
l'élection générale du maire et des échevins
et décréter que cette élection aura lieu le
premier dimanche ou le premier lundi
juridique de novembre; toutefois le chan-
gement de février à novembre ne peut se
faire qu'en abrégeant la durée des fonc-
tions des membres du conseil.
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4. Le conseil peut ultérieurement chan-
ger la date de cette élection et décréter
qu'elle aura lieu le premier lundi juridique
de novembre au lieu du premier dimanche
de novembre ou, selon le cas, le premier
dimanche de novembre au lieu du premier
lundi juridique de novembre.

5. Le changement de date de l'élection
générale s'opère par règlement adopté à la
majorité absolue des membres du conseil
et approuvé par le ministre des affaires
municipales ; tel règlement n'entre en
vigueur qu'après sa publication dans la
Gazette officielle de Québec au moins six
mois avant la date qu'il fixe pour la tenue
de l'élection générale.

6. Le conseil d'une cité ou ville où la
date des élections est fixée par loi spéciale
peut, par règlement adopté à la majorité
absolue de ses membres et approuvé par
le ministre des affaires municipales, dé-
créter que l'élection générale du maire et
des échevins aura lieu le premier dimanche
ou le premier lundi juridique de novembre.

Tel règlement doit fixer la date de la pro-
chaine élection de façon à ne pas prolonger
la durée des fonctions des membres du
conseil. Son entrée en vigueur est régie
par le paragraphe 5.

7. Le paragraphe 6 s'applique égale-
ment lorsque, d'après la charte de la
municipalité, tous les membres du conseil
ne sont pas élus en même temps; le règle-
ment a alors pour effet de mettre fin à ce
régime.

8. Le conseil peut, par règlement, fixer à
trois ans, à compter de l'élection générale
suivante, la durée des fonctions du maire
et des échevins.

Un tel règlement requiert l'approbation
du lieutenant-gouverneur en conseil et doit
être publié dans la Gazette officielle de
Québec.

9. Dans les cités et villes où l'élection
générale a lieu le premier dimanche ou le
premier lundi juridique de novembre, le
conseil peut adopter un règlement décré-
tant que lors de la prochaine élection
générale la question suivante sera sou-
mise à tous les électeurs ayant droit de
vote pour l'élection du maire:
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"Etes-vous d'avis que la durée des
fonctions du maire et des échevins soit de
quatre ans?"

Le greffier fait imprimer des bulletins de
vote suivant l'article 407 mutatis mutandis.
Ces bulletins sont distribués, marqués et
recueillis suivant les dispositions régissant
les bulletins de vote pour l'élection du
maire et en même temps que ceux-ci s'il y
a scrutin pour cette élection.

S'il n'y a pas alors scrutin pour l'élection
du maire, ces bulletins sont distribués,
marqués et recueillis au lieu des bulletins
pour l'élection du maire.

Dans les quinze jours qui suivent la date
du scrutin, l'officier rapporteur fait rap-
port par écrit au ministre des affaires
municipales du résultat du vote prescrit
par le présent paragraphe et, si la majorité
des votes donnés est dans l'affirmative, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut
lancer une proclamation à l'effet que le
maire et les échevins élus lors de cette
élection générale ou de toute élection
subséquente, le sont pour un terme de
quatre ans."

9 . L'article 400 de la dite loi est modifié
en remplaçant, dans la quatrième ligne, le
mot "quarante" par le mot "quatre-vingt-
dix".

1 0 . L'article 429 de la dite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 9 George VI, cha-
pitre 52, l'article 7 de la loi 11 George VI,
chapitre 59, l'article 5 de la loi 13 George
VI, chapitre 60, l'article 3 de la loi 15-16
George VI, chapitre 51, l'article 14 de la
loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 32, l'article
11 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 35,
l'article 10 de la loi 5-6 Elizabeth II, cha-
pitre 36, les articles 23, 24, 25, 26, 27, 28,
29 et 30 de la loi 8-9 Elizabeth II, chapitre
76, et par l'article 10 de la loi 9-10 Elizabeth
II , chapitre 84, est de nouveau modifié en
ajoutant au paragraphe 27°b, les alinéas
suivants:

"Pour conclure avec toute autre muni-
cipalité une entente pour exercer en com-
mun les pouvoirs mentionnés à l'alinéa
précédent et décréter que les permis
accordés par ces municipalités autorisent
le détenteur à exercer son activité sur tout
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le territoire des municipalités parties à
l'entente.

L'entente doit être conclue pour une
période de trois ans et elle se renouvelle
par périodes successives de trois ans à
défaut d'avis écrit de six mois donné par
l'une des municipalités."

1 1 . La dite loi est modifiée en insérant,
après l'article 429, le suivant:

" 4 2 9 a . Les rues ou ruelles ouvertes au
public depuis au moins dix ans deviennent
propriété de la municipalité dès que sont
accomplies les formalités suivantes:

1° Le conseil approuve par résolution
une description de toutes rues ou ruelles
ou de toute partie de celles-ci, pour les-
quelles la municipalité entend se prévaloir
du présent article;

2° Cette description doit être faite
d'après un plan cadastral et un livre de
renvoi faits et déposés conformément à
la Loi du cadastre;

3° L'original de cette description doit
être déposé au bureau du greffier de la
municipalité et une copie certifiée par un
arpenteur-géomètre doit être déposée au
bureau du registrateur de la division
d'enregistrement où se trouvent les ter-
rains visés;

4° Le greffier de la municipalité fait
publier deux fois dans la Gazette officielle de
Québec et dans un journal quotidien circu-
lant dans la municipalité, avec un inter-
valle d'au moins trois mois et d'au plus
quatre mois entre chaque publication, un
avis contenant:

a) le texte intégral du présent article;
b) une description sommaire des rues

ou ruelles concernées;
c) une déclaration à l'effet que les

formalités prévues aux paragraphes 1° et
2° ont été accomplies.

Tout droit auquel des tiers pour-
raient prétendre à la propriété du fonds
des dites rues ou ruelles est prescrit s'il
n'est pas exercé par action devant le
tribunal compétent dans l'année suivant
la dernière publication dans la Gazette
officielle de Québec.

La municipalité ne peut se prévaloir
du présent article à l'égard de rues ou
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ruelles sur lesquelles elle a prélevé une
taxe au cours des dix années précédentes."

1 2 . L'article 480 de la dite loi est
modifié en ajoutant, après le premier
alinéa, le suivant:

"Toute subvention accordée à une
municipalité et non spécialement appro-
priée par le règlement qui décrète les
travaux ou la dépense peut être versée en
totalité ou en partie dans le fonds général
de la municipalité."

1 3 . La dite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 522, le suivant :

"522a. 1. Le conseil peut décréter par
règlement que tout terrain utilisé comme
terrain de golf, d'une superficie de soixante
arpents ou plus, appartenant à une asso-
ciation ou corporation sans but lucratif
groupant au moins cent membres ou
sociétaires, n'est pas imposable sur une
valeur dépassant cinq cents dollars l'ar-
pent.

2. Lorsqu'un tel règlement est adopté
par le conseil, le rôle d'évaluation men-
tionne néanmoins la valeur réelle du
terrain et le trésorier établit le montant
des taxes qui, sans ce règlement, seraient
exigibles.

3. Si ce terrain cesse d'être utilisé con-
formément au paragraphe 1, la différence
entre le montant des taxes exigibles selon
la valeur réelle et celui qui a été effective-
ment payé devient due et est perçue au
même titre que toute autre taxe munici-
pale avec intérêt au taux de cinq pour
cent composé annuellement.

4. Si le terrain cesse en partie d'être
utilisé conformément au paragraphe 1,
la différence mentionnée au paragraphe
3 devient due en proportion de la super-
ficie.

5. Un règlement adopté en vertu du
présent article ne peut être abrogé dans les
dix ans de son adoption.

6. L'association ou corporation inté-
ressée n'a droit à la réduction de taxes
qu'après avoir fait enregistrer suivant le
Code civil un acte décrivant le terrain
visé et par lequel elle accepte l'obligation
éventuelle prévue aux paragraphes 3 et 4."
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1 4 . La dite loi est modifiée en insérant,
après l'article 609a, le sous-titre et les
articles suivants:

"§30.— De l'adjudication des contrats

"609b. A moins qu'il ne comporte une
dépense inférieure à $10,000, tout contrat
pour l'exécution de travaux municipaux ou
la fourniture de matériaux ne peut être
adjugé qu'après demande de soumissions
publiques par annonce dans un journal.

" 6 0 9 c . Le délai pour la réception des
soumissions ne doit pas être inférieur à
huit jours.

"609d. Les soumissions ne seront de-
mandées et les contrats qui peuvent en
découler ne seront accordés que suivant
l'une ou l'autre des bases suivantes:

1° à prix forfaitaire;
2° à prix unitaire.

"609e . Toutes les soumissions doivent
être ouvertes publiquement en présence
d'au moins deux témoins, aux date, heure
et lieu mentionnés dans la demande de
soumissions.

Tous ceux qui ont soumissionné peuvent
assister à l'ouverture des soumissions.

Les noms des soumissionnaires et leur
prix respectif doivent être déclarés à
haute voix lors de l'ouverture des sou-
missions.

"609f. Le conseil ne peut, sans l'auto-
risation préalable du ministre des affaires
municipales, accorder le contrat à une
personne autre que celle qui a fait, dans
le délai fixé, la soumission la plus basse."

1 5 . L'article 622 de la dite loi est
modifié en ajoutant le paragraphe suivant:

"8. Aucun droit d'action n'existe contre
la municipalité pour dommages causés par
le refoulement d'un égout à des articles,
marchandises ou effets conservés pour
quelque fin que ce soit dans une cave ou
un sous-sol, si le réclamant a déjà reçu une
compensation de la municipalité pour
des dommages semblables causés au
même endroit et n'y a subséquemment
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installé, à au moins un pied du plancher
et à une distance d'au moins un pied des
murs extérieurs, un support sur lequel
doivent être conservés ces articles, mar-
chandises ou effets."

1 6 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


